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PDP-DCJD-DF   #8753                       Le 10 juillet  2024 

 
POINT D’ACTUALITE SUR LE DISPOSITIF « FRANCE RURALITE REVITALISATION » (EX-

ZRR) 
 

MISE A JOUR JUILLET 2024 
 

 

Les zones de revitalisation rurales (ZRR), créées par la loi d'Orientation pour l'Aménagement et le 

Développement du Territoire (LOADT) du 4 février 1995, forment un ensemble de mesures fiscales 

et sociales pour aider au développement des ruralités.  

Les ZRR regroupaient 17 681 communes au 1er janvier 2023, soit près de 51 % des communes de 

France et 16 % de la population française (dont 4 018 communes qui ne respectent plus les critères 

de classement révisés par la loi de finances rectificative pour 2015 mais demeurent bénéficiaires en 

application de dispositions dérogatoires, reconduites jusqu’en 2023). 

Ce dispositif, qui a été prolongé à plusieurs reprises, a pris fin le 1er juillet 2024 avant d’être 

remplacé par le dispositif France ruralité revitalisation (FRR).  

 

 La liste des communes, une cartographie et l’arrêté sont disponibles via ces liens :  

https://www.collectiviteslocales.gouv.fr/files/Coh%C3%A9sion%20territoriale/2.%20dispositifs/France%20ruralit

%C3%A9s/Liste%20classement%20FRR.xlsx  

https://dgcl-sdcat.maps.arcgis.com/apps/instant/sidebar/index.html?appid=2fae11a7ff1b4e60840d563d6d34444c  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049746820  

 

 Le Ministère en charge des collectivités locales a mis en ligne une « Foire aux questions » 

pour expliciter le dispositif :  

https://www.collectivites-

locales.gouv.fr/files/Coh%C3%A9sion%20territoriale/FAQ%20FRR%20actualis%C3%A9e%2003072024-1.pdf  

 

 En outre, comme pour les ZRR, le dispositif France ruralités revitalisation est assorti d’un 

certain nombre d’aides adossées au zonage permettant un soutien complémentaire aux 

collectivités locales. La liste de ces aides est disponible via ce lien :  

https://www.collectivites-

locales.gouv.fr/files/Coh%C3%A9sion%20territoriale/2.%20dispositifs/France%20ruralit%C3%A9s/FRR_Mesure

s%20adoss%C3%A9es.pdf 
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 Concernant les communes sortantes : le Premier ministre a annoncé le 4 juin dernier à 
l’Assemblée nationale, le maintien dans les ZRR de 2 200 communes qui devaient sortir du 
zonage en application de la réforme. 

Un arrêté fixe la liste des communes maintenue en ZRR en attente du projet de loi de finances 
pour 2025 dans laquelle elles devraient être reclassées FRR. 

 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049746830  

L’AMF restera vigilante sur la traduction de ces annonces dans le projet de loi de finances 

pour 2025. 

 

Les entreprises pourront bénéficier d’exonérations d’impôts locaux (TFPB et CFE), sous réserve de 
l’adoption d’une délibération de la commune ou de l’intercommunalité : 

Avant le 18 septembre 2024 : la délibération sera applicable aux entreprises créées dès le 1er juillet 
2024. Ces entreprises bénéficieront de l’exonération à partir de 2025. 

Entre le 18 septembre 2024 et avant le 1er octobre 2024 : la délibération sera applicable aux 
entreprises créées à compter de 2025. Ces entreprises bénéficieront de l’exonération à partir de 2026 

Avant le 1er octobre des années suivantes (2025, 2026 etc.) : la délibération sera applicable aux 
entreprises créées l’année suivant son adoption. Ces entreprises bénéficieront de l’exonération à 
partir de l’année suivant l’année de création (2027, 2028, etc). 

Cette délibération est facultative, elle n’entraine pas de compensation de la part de l’Etat.  La fiscalité 
locale est source de nombreux allégements pour les contribuables. Cette décision, liée à des 
décisions des collectivités locales (exonérations facultatives), ces dernières supportent alors 
entièrement la perte de recettes correspondant à leurs décisions.  

La FAQ du ministère précise les modalités de délibération et des modèles de délibération sont 

disponibles sur le site de la DGCL : 

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/cohesion-territoriale/france-ruralites-revitalisation 

https://www.collectivites-
locales.gouv.fr/files/Coh%C3%A9sion%20territoriale/FAQ%20FRR%20actualis%C3%A9e%2003072024-1.pdf 

Pour bénéficier de ces exonérations, les entreprises bénéficiaires doivent procéder à une déclaration 
auprès des services des impôts, avant le 1er janvier de l’année au titre de laquelle l’exonération prend 
effet.  

Les exonérations d’impôts sur les bénéfices s’appliquent d’office (ce sont des impôts nationaux). Les 
entreprises concernées devront juste procéder aux déclarations requises auprès des services fiscaux. 
Les allègements fiscaux sur les droits de vente et d’enregistrement s’appliquent également d’office. 
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Pour mémoire, l’AMF s’est fortement investie ces deux dernières années pour le maintien et 
l’amélioration des ZRR qui constituent une réponse au besoin d’équité territoriale.  

Elle avait travaillé en octobre 2022 sur la publication d’une contribution intitulée « L’engagement de 

l'AMF pour la ruralité : faire évoluer le dispositif ZRR » contenant 15 propositions pour que le 
dispositif puisse répondre aux besoins des communes rurales (mission Poveda – Rochette)   

https://www.amf.asso.fr/documents-lengagement-amf-pour-la-ruralite-faire-evoluer-dispositif-

zrrpropositions-la-mission-poveda--rochette/41395.) 

Elle a porté ces propositions tout le long des travaux menés par le ministère en charge des collectivités 
locales, et en amont du projet de loi de finances, mais le texte a fait l’objet de nombreux arbitrages 

au sein du gouvernement et pendant les débats. 

Les ajustements proposés au Sénat ont permis de garder les possibilités d’exonération pour 

les entreprises et de réintroduire le nombre de communes ZRR dans le dispositif FRR (environ 

17 000)1  

L’AMF regrette néanmoins que les critères tels que définis après les nombreuses négociations 

au parlement et auprès du gouvernement ne coïncident pas partout avec les besoins des 

communes et intercommunalités rurales. 

En effet, l’AMF avait plaidé pour un périmètre communal (il reste intercommunal) et pour 
l’utilisation comme critère de la nouvelle définition INSEE de la ruralité en lieu et place de la densité 
de population2  

Après avoir obtenu en lien avec le Sénat que les ZRR soient préservées dans le nouveau dispositif « 
France Ruralités Revitalisation » (FRR) et que le nombre de bénéficiaires ne diminue pas, l’AMF a 
plaidé pour que les communes sortantes qui le souhaitent puissent rester en ZRR. 

Aussi, l’AMF se félicite de la déclaration du Premier ministre à l’Assemblée nationale le 4 juin 2024, 
qui a annoncé le maintien « dans le dispositif des ZRR des 2 200 communes qui devaient en 

sortir en application de la réforme ». Elle demeurera vigilante sur la traduction de ces annonces 
dans le projet de loi de finances pour 2025 

 

  

                                                           
1   Ce nombre de communes zonées qui a fait l’objets d’âpres négocia�ons car le disposi�f n’en retenait que 13 000 en 

première lecture du PLF. 
2 Pour mémoire, les principales proposi�ons défendues par l’AMF :  

- L’AMF souhaitait notamment que la densité soit définie à travers la nouvelle défini�on de la ruralité qui aurait permis 

plus d’entrants afin d’éviter les sor�es d’intercommunalités XXL ; 

- L’AMF avait en outre proposé de renforcer les aides pour les organismes d’intérêt généraux (OIG) 
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 Analyse du dispositif « France Ruralités Revitalisation » - Article 73 

 

a. Fusion de trois zonages ruraux dans un nouveau zonage France Ruralités Revitalisation 

(FRR) 

La loi de finances pour 2024 proroge jusqu’au 30 juin 2024 trois zonages en vigueur ciblant les 
territoires ruraux : 

 Les zones de revitalisation rurales (ZRR) 
 Les bassins d’emploi à redynamiser (BER)  
 Et les zones de revitalisation des commerces en milieu rural (ZoRCoMiR). 

Ces trois zonages sont fusionnés à partir du 1er juillet 2024 dans un nouveau zonage unique dénommé 
France Ruralités Revitalisation (FRR), à l’échelle des intercommunalités et décliné en deux niveaux :  

 Un niveau socle construit en fonction du revenu des habitants et de la densité de 

population (environ 17 700 communes)3 ;  
 Et un niveau renforcé ciblant les communes les plus vulnérables - « FRR + » (4 400 

communes identifiés parmi les communes en FRR socle).  

Les régimes ZRR et ZoRCoMiR existants s’appliqueront donc jusqu’aux impositions au titre de 2024.  

 

b. Classement des communes dans le dispositif 

 

 Communes classées en zone FRR (dans le cadre d’un EPCI)  

Sont classées en zone France ruralités revitalisation (FFR) les communes de France métropolitaine 
dont : 

 La population est inférieure à 30 000 habitants et qui sont membres d'un établissement 

public de coopération intercommunale à fiscalité propre remplissant les conditions 
suivantes : 
 

• Sa densité de population est inférieure ou égale à la densité médiane nationale des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de France 
métropolitaine ; 

• Son revenu disponible médian par unité de consommation est inférieur ou égal à la 

médiane des revenus médians par établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre de France métropolitaine. 

Pour les communes de France métropolitaine dont la population est inférieure à 30 000 habitants 
mentionnées au V de l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales, les données 
prises en compte sont les données de densité de population et de revenu disponible médian par unité 
de consommation des communes concernées. 

 

 « Rattrapage » de communes par bassin de vie au sens de l’INSEE 

Lorsque l'intérêt général le justifie, le représentant de l'Etat dans la région peut proposer à titre 
complémentaire le classement en zone France ruralités revitalisation de l'ensemble des communes 
de France métropolitaine dont la population est inférieure à 30 000 habitants et qui appartiennent à 

                                                           
3 DCGL 
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un bassin de vie, défini par l'Institut national de la statistique et des études économiques, qui 
remplit les conditions suivantes : 

• Sa densité de population est inférieure ou égale à la densité médiane nationale des 

bassins de vie de France métropolitaine ; 
• Son revenu disponible médian par unité de consommation est inférieur ou égal à la 

médiane des revenus médians des bassins de vie de France métropolitaine. 

Le représentant de l'Etat dans la région propose au ministre chargé des collectivités territoriales 
la liste des communes à classer.  

Le classement des communes concernées est déterminé par arrêté des ministres chargés des 
collectivités territoriales et du budget. 

 

NB : Cette procédure de rattrapage par bassin de vie, a permis de réintégrer un certain nombre de 
communes sortantes. 

La méthode choisie par le gouvernement consistait à regarder le cas des EPCI (souvent « XXL » avec 
un niveau de richesse un peu plus important lié à la ville-centre) et de « zoomer » à l’échelle d’un 
bassin de vie pour voir si les mêmes critères définis par la loi étaient plus favorables.  

Si cette méthode a permis à des communes de rester dans le dispositif, l’AMF était plus favorable à 
une méthode qui aurait permis de faire entrer directement dans le dispositif les communes rurales via 
la définition INSEE de la ruralité  

 

 Classement des départements les plus en difficultés 

Sont également classées en zone FRR les communes de France métropolitaine dont la population 
est inférieure à 30 000 habitants et qui sont situées dans un département remplissant les 

conditions suivantes : 

• Sa densité de population est inférieure à 35 habitants par kilomètre carré ; 
• Son revenu disponible médian par unité de consommation est inférieur ou égal 

à la médiane des revenus médians disponibles par unité de consommation par 

département. 

Les communes concernées sont situées dans les 13 départements suivants : les Alpes-de-Haute-
Provence, l’Ariège, l’Aveyron, le Cantal, la Creuse, le Gers, les Hautes-Alpes, la Haute-Marne, l’Indre, 
le Lot, la Lozère, la Meuse et la Nièvre. 

 

 Spécificité pour les communes de montagnes  

Sont classées en zone FRR les communes de France métropolitaine dont la population est inférieure 
à 30 000 habitants et qui sont membres d'un établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre remplissant les conditions suivantes : 

• Au moins 50 % de sa population est située en zone de montagne ;  
• Sa densité de population est inférieure ou égale à la densité médiane nationale 

des EPCI à fiscalité propre de France métropolitaine ; 
• Son revenu disponible par unité de consommation médian est inférieur ou égal 

au 75e centile des revenus disponibles médians par EPCI à fiscalité propre de 
France métropolitaine. 
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• Outre-mer  

Sont classées en zone FRR les communes de Guyane ainsi que celles de La Réunion comprises 
dans la zone spéciale d'action rurale délimitée par décret. 

 

• Communes classées en zone FFR+ 

Sont classées en FRR+ les communes membres d’un EPCI confronté sur une période d’au moins dix 
ans à des difficultés particulières, appréciées en fonction d’un indice synthétique. Cet indice 
composite traduira, selon des modalités fixées par décret (en cours de concertation), la 
vulnérabilité d’un territoire à partir de trois variables : 

 Les évolutions de la population,  
 Du revenu médian  
 Et du taux d’emploi dans les EPCI concernés.  

Les communes FFR seront classées en fonction de cet indice en ordre décroissant.  

Les communes qui intègrent la FRR+ sont celles du premier quart du classement en fonction de 
l’indice (donc celles qui sont le plus en difficulté).  

 

• Iles 

La loi de finances pour 2024 prévoit l’application au niveau communal des critères de classement 
pour les îles monocommunales (Île d’Yeu, Île de Bréhat, Île de Sein et Île d’Ouessant). 

 

c. Exonérations fiscales  

Le classement d’une commune en zone FRR ou FRR+ donne droit à des conditions harmonisées et 
simplifiées d’exonérations fiscales pour les entreprises par rapport aux zonages actuels :  

• Exonérations d’impôt sur les bénéfices (impôt sur le revenu – IR – ou impôt sur les 
sociétés – IS) réalisés dans la zone : totale pendant les cinq premières années 

d’existence puis dégressive pendant les trois années suivantes (donc application 
d’une imposition de droit commun à compter de la neuvième année) ;  

• Sur délibération de la commune et de l’EPCI, exonération d’impôts locaux 

fonciers : cotisation foncière des entreprises (CFE) et taxe foncière sur les 

propriétés bâties (TFPB), également totale pendant cinq ans puis dégressive pour les 
trois années suivantes. 

- Dans une FRR, l’exonération d’impôt sur les bénéfices et en conséquence, si délibération, de 
CFE et de TFPB, s’applique aux entreprises soumises de plein droit ou sur option à un régime réel 
d’imposition de leurs résultats et employant moins de 11 salariés. Les entreprises relevant d’un 
régime micro sont exclues. 

- Dans une FRR +, l’exonération d’impôt sur les bénéfices et en conséquence, si délibération, 
de CFE et de TFPB, s’applique à la fois aux entreprises relevant d’un régime réel d’imposition ou d’un 
micro. 

Ici, les seuils relatifs au nombre de salariés diffèrent selon qu’on est en présence d’une création ou 
d’une reprise d’activité : 

• création : jusqu’à un effectif inférieur à 250 salariés et CA annuel ou total de 
bilan n’excédant pas respectivement 50 M€ et 43 M€. 
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• reprise : moins de 11 salariés. 

Les entreprises concernées exercent des activités industrielles, commerciales, artisanales ou 

professionnelles non commerciales (ce qui inclut les professions libérales, notamment dans 

le domaine de la santé, afin de contribuer à la lutte contre les déserts médicaux).  

A noter que les régimes FRR et FRR + issus de la réforme s’appliqueront aux impositions à compter 

de 2025.  

A NOTER : à l’heure actuelle (juillet 2024), les zones FRR + n’ont pas encore été fixées, un décret 
est en cours de parution pour une mise en place en janvier 2025  

• Le fait générateur des exonérations 

En zone FRR, le fait générateur des exonérations est la création ou la reprise d’entreprise entre 
le 1er juillet 2024 et le 31 décembre 2029 (entreprises soumises, de plein droit ou sur option à un 
régime réel d’imposition de moins de 11 salariées). 

En zone FRR+, l’objectif n’est pas seulement de soutenir les installations d’entreprises mais 

aussi d’assurer la pérennité des entreprises déjà installées. Aussi, les exonérations sont 
également applicables en cas de création d’activité par une entreprise déjà existante et aux 

reprises d’entreprises en difficulté (cette dernière hypothèse étant actuellement un fait générateur 
d’exonération en ZRR).  

En cas de création d’activité dans une FFR +, l’entreprise employant moins de 250 salariés, avec 

un chiffre d’affaires inférieur à 50 M€, peut bénéficier d’exonération d’impôts sur les bénéfices. 
Cependant en cas de reprise d’activité, l’entreprise qui reprend ne doit pas dépasser 10 salariés. 

Le dispositif ne s’applique pas aux créations et reprises d’activités ou d’entreprises qui font l’objet de 
transfert, de reprise, ou de restructuration d’activités précédemment exercées en zone FRR ou FRR 
+, sauf pour la durée restant à courir si l’activité transférée ou reprise bénéficie ou a bénéficié de 
l’exonération. 

Les entreprises qui cessent volontairement leur activité en FRR ou FRR +, en la délocalisant dans 
un autre territoire, moins de 5 ans après avoir profité pour la première fois de l’exonération, seront 

tenues de rembourser le montant correspondant à l’exonération d’impôts dont elles ont bénéficier. 

Afin que les entreprises qui s’implantent puissent bénéficier des exonérations prévues par la loi dont 
les exonérations d’impôts sur les bénéfices (impôts sur les revenus et impôt sur les sociétés), de 
cotisation foncière des entreprises et de taxe foncière sur les propriétés bâties, les collectivités 

locales ont un délai de 3 mois pour délibérer à compter de la date d’entrée en vigueur du 

zonage. 

 

 Des modèles de délibérations sont disponibles sur le site de la DGCL :  

Exonération générale de TFPB : 
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/finances-locales/deliberations/TFB-46-2024_vdef.pdf 

Exonération générale de CFE : 
CFE-42-2024_vdef.pdf (collectivites-locales.gouv.fr) 

Exonération TFPB en faveur des hôtels pour les locaux affectés exclusivement à une activité 
d’hébergement, des locaux classés meublés de tourisme ou des chambres d’hôtes : 

TFB-21-2024.pdf (collectivites-locales.gouv.fr) 

Exonération en faveur des logements acquis et améliorés au moyen d’une aide financière de 
l’ANAH par des personnes physiques : 
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https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/finances-locales/deliberations/TFB-12-2024.pdf 

Exonération de taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés (THRS) 
en faveur des locaux classés meublés de tourisme ou des chambres d’hôtes :  
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/finances-locales/deliberations/TH-6-2024_150724.pdf 

 

• Les deux situations dans lesquelles les entreprises ne peuvent pas bénéficier des 

exonérations : 

 

 Les clauses dites « anti-abus » :  
 
- les exonérations ne s’appliquent pas en FRR aux activités bénéficiant ou ayant bénéficié, au 
titre d’une ou plusieurs des 5 années précédant l’année de la création ou de la reprise, d’autres 
dispositifs d’exonérations d’IR/IS, parmi lesquelles les ZRR ; 
 
- aux créations ou reprises d’activité ou d’entreprise consécutives au transfert, à la 
concentration ou à la restructuration d’activités précédemment exercées en FRR, sauf pour la 
durée restant à courir si l’activité reprise ou transférée bénéficie ou a bénéficié des 
exonérations en question ; 
 
- aux cas de reprises d’activité ou d’entreprise au sein du cercle familial, excepté s’il s’agit de 
la première opération de reprise au profit du descendant du cédant ; 
 
- aux cas de reprises ou de restructurations au sein du cercle familial résultant uniquement 
d’un changement de forme sociale. 
 

 La clause dite « anti-délocalisation » : 
 
- les exonérations ne s’appliquent pas lorsque le contribuable cesse volontairement son 

activité en FRR, en la délocalisant hors du zonage moins de 5 ans après avoir bénéficié pour 
la première fois des exonérations fiscales. Dans ce cas, le contribuable doit verser les 
sommes qu’il n’a pas acquittées en application des exonérations qui lui ont été consenties.  

 

d. Prorogation d’autres zonages en faveur des territoires urbains ou en reconversion  

La Loi de finances pour 2024 proroge : 

• En 2024 les zonages en faveur de la politique de la ville (zones franches urbaines-territoire 
entrepreneur – ZFU-TE ; quartiers prioritaires de la politique de la ville – QPV) ;  
 

• Jusqu’en 2026 les zonages de soutien aux territoires en reconversion (bassins urbains à 
dynamiser – BUD ; zones de développement prioritaire – ZDP ; et zones de revitalisation des 

centres-villes – ZRCV) ;  
 

 Jusqu’en 2027 les zonages qui s’inscrivent dans le cadre des lignes directrices 

européennes relatives aux aides à finalité régionale et aux zones d’aide à l’investissement 
des PME pour 2022-2027 (zones d’aides à finalité régionale – ZAFR ; zones d’aide à 
l’investissement des petites et moyennes entreprises – ZAIPME).  
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Annexe 

Article 73 LF2024 

 
I.-Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Au deuxième alinéa du I de l'article 44 sexies, l'année : « 2023 » est remplacée par l'année : « 2027 » 
; 
2° A la première phrase du III de l'article 44 sexies A, la référence : « 44 quindecies » est remplacée par 
la référence : « 44 quindecies A » ; 
3° L'article 44 octies A est ainsi modifié : 
a) Le I est ainsi modifié : 

 
-à la première phrase du premier alinéa, l'année : « 2023 » est remplacée par l'année : « 2024 » ; 
-à la seconde phrase de l'avant-dernier alinéa, après la référence : « 44 quindecies, », est insérée la 
référence : « 44 quindecies A, » ; 

 
b) L'avant-dernier alinéa du II est supprimé ; 
c) A la première phrase du dernier alinéa du III, la référence : « 44 quindecies » est remplacée par la 
référence : « 44 quindecies A » ; 
4° A la première phrase du premier alinéa du I de l'article 44 duodecies et du deuxième alinéa de l'article 
1383 H, la date : « 31 décembre 2023 » est remplacée par la date : « 31 décembre 2024 » ; 
5° L'article 44 terdecies est ainsi modifié : 
a) Au troisième alinéa du I, après la référence : « 44 quindecies, », est insérée la référence : « 44 
quindecies A, » ; 
b) Au second alinéa du III, les références : « 44 duodecies, 44 quindecies » sont remplacées par la 
référence : « 44 quindecies A » ; 
6° Le 2 decies de la première sous-section de la section II du chapitre Ier du titre Ier de la première partie 
du livre Ier est ainsi modifié : 
a) L'intitulé est complété par les mots : « ou les zones France ruralités revitalisation » ; 
b) Le premier alinéa du I de l'article 44 quindecies est ainsi modifié : 

 
-après la référence : « 1465 A », sont insérés les mots : «, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2023-
1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 » ; 
-la date : « 31 décembre 2023 » est remplacée par la date : « 30 juin 2024 » ; 

 
c) Il est ajouté un article 44 quindecies A ainsi rédigé : 

 
« Art. 44 quindecies A.-I.-A.-Les contribuables qui, entre le 1er juillet 2024 et le 31 décembre 2029, 
créent ou reprennent des activités industrielles, commerciales ou artisanales, au sens de l'article 34, ou 
professionnelles, au sens du 1 de l'article 92, dans les zones France ruralités revitalisation “ plus ” 
définies au III du présent article sont exonérés d'impôt sur le revenu ou d'impôt sur les sociétés au titre 
des bénéfices provenant des activités implantées dans la zone, à l'exclusion des plus-values constatées 
lors de la réévaluation des éléments d'actif, jusqu'au terme du cinquante-neuvième mois suivant celui de 
leur création d'activité ou celui de la reprise d'activité, et déclarés selon les modalités prévues aux 
articles 50-0,53 A, 96 à 100,102 ter et 103. 
« B.-Dans les zones France ruralités revitalisation définies au II du présent article, les entreprises, 
soumises de plein droit ou sur option à un régime réel d'imposition de leurs résultats, qui sont créées ou 
reprises entre le 1er juillet 2024 et le 31 décembre 2029 et qui exercent une activité mentionnée au A du 
présent I sont exonérées d'impôt sur le revenu ou d'impôt sur les sociétés au titre des bénéfices, à 
l'exception des plus-values constatées lors de la réévaluation des éléments d'actif, réalisés jusqu'au 
terme du cinquante-neuvième mois suivant celui de leur création ou de leur reprise et déclarés selon les 
modalités prévues aux articles 53 A, 96 à 100 et 103. 
« C.-Pour l'application du B du présent I, une reprise d'entreprise s'entend de toute opération au terme 
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de laquelle est reprise la direction effective d'une entreprise existante avec la volonté non équivoque de 
maintenir la pérennité de cette entreprise. La date de reprise constituant le point de départ pour le 
décompte de la période d'exonération correspond au moment où intervient de façon effective le 
changement de direction. 
« D.-Les A et B du présent I ne s'appliquent pas dans les zones France ruralités revitalisation et France 
ruralités revitalisation “ plus ” bénéficiant de l'article 44 quaterdecies. 
« E.-Les bénéfices ne sont soumis à l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés que pour le quart, 
la moitié ou les trois quarts de leur montant selon qu'ils sont réalisés au cours de la première, de la 
deuxième ou de la troisième période de douze mois suivant cette période d'exonération. 
« II.-A.-Sont classées en zone France ruralités revitalisation les communes de France métropolitaine 
dont la population est inférieure à 30 000 habitants et qui sont membres d'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre remplissant les conditions suivantes : 
« 1° Sa densité de population est inférieure ou égale à la densité médiane nationale des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de France métropolitaine ; 
« 2° Son revenu disponible médian par unité de consommation est inférieur ou égal à la médiane des 
revenus médians par établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre de France 
métropolitaine. 
« Pour les communes de France métropolitaine dont la population est inférieure à 30 000 habitants 
mentionnées au V de l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales, les données 
prises en compte sont les données de densité de population et de revenu disponible médian par unité de 
consommation des communes concernées. 
« B.-Lorsque l'intérêt général le justifie, le représentant de l'Etat dans la région peut proposer à titre 
complémentaire le classement en zone France ruralités revitalisation de l'ensemble des communes de 
France métropolitaine dont la population est inférieure à 30 000 habitants et qui appartiennent à un 
bassin de vie, défini par l'Institut national de la statistique et des études économiques, qui remplit les 
conditions suivantes : 
« 1° Sa densité de population est inférieure ou égale à la densité médiane nationale des bassins de vie 
de France métropolitaine ; 
« 2° Son revenu disponible médian par unité de consommation est inférieur ou égal à la médiane des 
revenus médians des bassins de vie de France métropolitaine. 
« Le représentant de l'Etat dans la région propose au ministre chargé des collectivités territoriales la liste 
des communes à classer. Le classement des communes concernées est déterminé par arrêté des 
ministres chargés des collectivités territoriales et du budget. 
« C.-Sont également classées en zone France ruralités revitalisation les communes de France 
métropolitaine dont la population est inférieure à 30 000 habitants et qui sont situées dans un 
département remplissant les conditions suivantes : 
« 1° Sa densité de population est inférieure à trente-cinq habitants par kilomètre carré ; 
« 2° Son revenu disponible médian par unité de consommation est inférieur ou égal à la médiane des 
revenus médians disponibles par unité de consommation par département. 
« D.-Sont classées en zone France ruralités revitalisation les communes de France métropolitaine dont 
la population est inférieure à 30 000 habitants et qui sont membres d'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre remplissant les conditions suivantes : 
« 1° Au moins 50 % de sa population est située en zone de montagne, au sens de l'article 3 de la loi n° 
85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne ; 
« 2° Sa densité de population est inférieure ou égale à la densité médiane nationale des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de France métropolitaine ; 
« 3° Son revenu disponible par unité de consommation médian est inférieur ou égal au 75e centile des 
revenus disponibles médians par établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
de France métropolitaine. 
« E.-Sont classées en zone France ruralités revitalisation les communes de Guyane ainsi que celles de 
La Réunion comprises dans la zone spéciale d'action rurale délimitée par décret. 
« III.-Sont classées en zone France ruralités revitalisation “ plus ” les communes classées dans une zone 
France ruralités revitalisation définie au II et membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre confronté sur une période d'au moins dix ans à des difficultés 
particulières, appréciées en fonction d'un indice synthétique. Cet indice est établi, selon des modalités 
fixées par décret, en tenant compte des dynamiques liées au revenu, à la population et à l'emploi dans 
les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés. 
« Pour le classement en zone France ruralités revitalisation “ plus ”, les communes des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre situées dans les zones définies au même II 



 

 

11 
 Association des maires de France et des présidents d’intercommunalité 

41 quai d’Orsay / 75343 Paris cedex 07 / tél. 01 44 18 14 14 / fax 01 44 18 14 / www.amf.asso.fr 

 

 

sont listées par ordre décroissant en fonction de l'indice mentionné au premier alinéa du présent III. Le 
premier quart de ces communes est intégré en zone France ruralités revitalisation “ plus ”. 
« IV.-Le classement des communes en zone France ruralités revitalisation et en zone France ruralités 
revitalisation “ plus ” est établi par arrêté des ministres chargés des collectivités territoriales et du budget. 
Il est révisé tous les six ans. 
« Les données utilisées sont établies par l'Institut national de la statistique et des études économiques à 
partir de celles disponibles au 1er juillet de l'année précédant le classement. La population prise en 
compte pour le calcul de la densité de population est la population municipale définie à l'article R. 2151-1 
du code général des collectivités territoriales. Le périmètre des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre mentionnés aux II et III du présent article est celui arrêté au 1er janvier 
de l'année précédant la révision du zonage France ruralités revitalisation. 
« V.-A.-Pour bénéficier des exonérations prévues au A du I du présent article, l'entreprise dont l'activité 
est créée doit appartenir à la catégorie des micros, petites et moyennes entreprises, au sens de l'annexe 
I au règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories 
d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité, et 
l'entreprise reprenant l'activité doit employer moins de onze salariés. 
« B.-Pour bénéficier des exonérations prévues au B du I du présent article : 
« 1° L'entreprise créée ou reprise doit employer moins de onze salariés. Le seuil de onze salariés est 
apprécié, au titre de chaque exercice, selon les modalités prévues au I de l'article L. 130-1 du code de la 
sécurité sociale. Lorsqu'une entreprise bénéficiant déjà de l'exonération en faveur des entreprises 
reprises ou de celles prévues au B du I du présent article constate un franchissement de seuil d'effectif 
déterminé selon les modalités prévues au II de l'article L. 130-1 du code de la sécurité sociale, ce 
franchissement lui fait perdre le bénéfice de cette exonération ; 
« 2° Le siège social de l'entreprise ainsi que l'ensemble de son activité et de ses moyens d'exploitation 
doivent être implantés dans les zones définies au II du présent article. Lorsqu'une entreprise exerce une 
activité sédentaire réalisée en partie en dehors des zones définies aux II et III, la condition d'implantation 
est réputée satisfaite lorsqu'elle réalise au plus 25 % de son chiffre d'affaires en dehors de ces zones. 
Les bénéfices réalisés dans cette limite sont soumis à l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés, 
dans les conditions de droit commun, en proportion du montant hors taxes du chiffre d'affaires ou de 
recettes réalisé en dehors de ces zones. Cette condition de chiffre d'affaires s'apprécie exercice par 
exercice. 
« VI.-Les exonérations prévues au I s'appliquent à une activité non sédentaire implantée dans une zone 
France ruralités revitalisation lorsque la part de cette activité réalisée en dehors d'une telle zone 
représente au plus 25 % du chiffre d'affaires de l'activité. Au delà de 25 %, les bénéfices réalisés sont 
soumis à l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun en 
proportion du chiffre d'affaires réalisé en dehors des zones déjà citées. Cette condition de chiffre 
d'affaires s'apprécie exercice par exercice. 
« Lorsque le contribuable implanté dans une zone définie au III exerce d'autres activités en dehors de la 
zone, les bénéfices réalisés sont soumis à l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés, dans les 
conditions de droit commun, en proportion du montant hors taxes du chiffre d'affaires ou de recettes 
réalisé en dehors de ces zones. 
« VII.-Les exonérations prévues au I ne s'appliquent pas aux activités bénéficiant ou ayant bénéficié 
dans les zones France ruralités revitalisation mentionnées aux II et III, au titre d'une ou de plusieurs des 
cinq années précédant l'année de la création ou de la reprise, des articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 
septies dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 
2022,44 octies dans sa rédaction antérieure à la même loi, 44 octies A, 44 duodecies, 44 terdecies, 44 
quaterdecies, 44 quindecies, 44 sexdecies ou 44 septdecies ou d'une prime d'aménagement du territoire. 
« Les exonérations ne s'appliquent pas aux créations ou aux reprises d'activité ou d'entreprise 
consécutives au transfert, à la concentration ou à la restructuration d'activités précédemment exercées 
dans les zones France ruralités revitalisation et France ruralités revitalisation “ plus ” mentionnées aux II 
et III du présent article, sauf pour la durée restant à courir si l'activité reprise ou transférée bénéficie ou a 
bénéficié de l'exonération prévue au présent article. 
« Les exonérations ne s'appliquent pas non plus aux reprises d'activité ou d'entreprise dans les 
situations suivantes : 
« 1° Si, à l'issue de l'opération de reprise ou de restructuration, le cédant, son conjoint, le partenaire 
auquel il est lié par un pacte civil de solidarité défini à l'article 515-1 du code civil, leurs ascendants et 
descendants ou leurs frères et sœurs détiennent ensemble, directement ou indirectement, plus de 50 % 
des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société, de la personne morale ou du 
groupement soit repris, soit bénéficiaire de l'opération de reprise ou de restructuration. Par exception, les 
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exonérations s'appliquent au titre de la première opération de reprise ou de restructuration à l'issue de 
laquelle le cédant et ses descendants détiennent ensemble, directement ou indirectement, plus de 50 % 
des droits de vote ou des droits dans les bénéfices sociaux de la société, de la personne morale ou du 
groupement soit repris, soit bénéficiaire de l'opération de reprise ou de restructuration. 
« Le cédant s'entend de toute personne qui, avant l'opération de reprise ou de restructuration, soit 
détenait directement ou indirectement plus de 50 % des droits de vote ou des droits dans les bénéfices 
sociaux de la société, de la personne morale ou du groupement qui a fait l'objet de l'une de ces 
opérations, soit y exerçait, en droit ou en fait, la direction effective ; 
« 2° Si l'entreprise individuelle a fait l'objet d'une opération de reprise ou de restructuration au profit de 
l'entrepreneur individuel lui-même, de son conjoint, du partenaire auquel il est lié par un pacte civil de 
solidarité défini au même article 515-1, de leurs ascendants et descendants ou de leurs frères et sœurs. 
Par exception, les exonérations s'appliquent au titre de la première opération de reprise ou de 
restructuration réalisée au profit de l'entrepreneur individuel lui-même et de ses descendants ; 
« 3° L'opération de reprise ou de restructuration résulte d'un changement de forme sociale de l'entreprise 
au profit des personnes mentionnées aux 1° et 2° du présent VII. 
« VIII.-Lorsqu'elle répond aux conditions requises pour bénéficier de l'un des régimes prévus aux articles 
44 sexies, 44 sexies A, 44 terdecies, 44 sexdecies ou 44 septdecies et du régime prévu au présent 
article, l'entreprise peut opter pour ce dernier régime dans les six mois suivant le début d'activité. L'option 
est irrévocable et emporte renonciation définitive aux autres régimes. 
« IX.-Le bénéfice des exonérations est subordonné au respect du règlement (UE) n° 1407/2013 de la 
Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis. Toutefois, sur option des entreprises : 
« 1° Lorsque les activités ou les entreprises créées ou reprises mentionnées au I du présent article sont 
situées dans les zones d'aide à finalité régionale, le bénéfice de l'exonération est subordonné au respect 
des articles 13 et 14 du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 précité ; 
« 2° Lorsque les activités ou les entreprises créées ou reprises mentionnées au I du présent article sont 
situées en dehors des zones d'aide à finalité régionale, le bénéfice de l'exonération est subordonné au 
respect de l'article 17 du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 précité. 
« Cette option, exercée distinctement pour chacune des activités concernées, est irrévocable pour la 
durée de l'exonération. Elle doit être exercée, selon le cas, dans le délai prévu pour le dépôt de la 
déclaration annuelle afférente à la première année au titre de laquelle l'exonération prend effet. 
« X.-Les exonérations prévues au I du présent article restent applicables pour leur durée restant à courir 
lorsque la commune d'implantation de l'activité sort de la liste des communes classées en zone France 
ruralités revitalisation définies aux II et III. 
« XI.-Le contribuable qui cesse volontairement son activité en zone France ruralités revitalisation 
mentionnée aux II ou III en la délocalisant dans un autre lieu moins de cinq ans après avoir bénéficié 
pour la première fois de l'exonération mentionnée au I est tenu de verser les sommes qu'il n'a pas 
acquittées en application des exonérations qui lui ont été consenties. Le bénéfice des exonérations est 
remis en cause au titre de l'année au cours de laquelle le contribuable cesse volontairement son activité 
dans une zone France ruralités revitalisation mentionnée aux II ou III. 
« La cessation volontaire d'activité en zone France ruralités revitalisation mentionnée aux mêmes II et III 
s'entend de l'abandon de l'ensemble de l'activité industrielle, commerciale ou artisanale ou 
professionnelle, au sens du I de l'article 92, implantée en zone France ruralités revitalisation, qui ne 
serait pas dû à un événement de force majeure. La délocalisation d'une entreprise ou d'un organisme 
dans un lieu autre qu'une zone France ruralités revitalisation s'entend du transfert physique de son lieu 
d'exploitation dans une commune qui n'est pas située en zone France ruralités revitalisation. » ; 

 
7° L'article 44 sexdecies est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du I, l'année : « 2023 » est, deux fois, remplacée par l'année : « 2026 » ; 
b) Le II est ainsi modifié : 

 
-à l'avant-dernier alinéa, le mot : « six » est remplacé par le mot : « neuf » ; 
-au dernier alinéa, le mot : « cinq » est remplacé par le mot : « huit » ; 

 
c) Au IV, la référence : « 44 duodecies, » est supprimée et la référence : « 44 quindecies » est 
remplacée par la référence : « 44 quindecies A » ; 
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8° L'article 44 septdecies est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du I, l'année : « 2023 » est remplacée par l'année : « 2026 » ; 
b) Au dernier alinéa du II, le mot : « cinq » est remplacé par le mot : « huit » ; 
c) A la première phrase du IV, la référence : « 44 duodecies, » est supprimée et la référence : « 44 
quindecies » est remplacée par la référence : « 44 quindecies A » ; 
9° Au premier alinéa du I des articles 220 quinquies et 220 terdecies, à la deuxième phrase du premier 
alinéa du II de l'article 244 quater E et à l'article 302 nonies, après la référence : « 44 quindecies, », est 
insérée la référence : « 44 quindecies A, » ; 
10° Au 1° du V de l'article 231 quater, les mots : «, dans une zone de revitalisation des commerces en 
milieu rural définie au III de l'article 1464 G » sont supprimés ; 
11° A la fin du premier alinéa de l'article 722 bis et au premier alinéa du I de l'article 1383 E, les mots : « 
de revitalisation rurale mentionnées à l'article 1465 A » sont remplacés par les mots : « France ruralités 
revitalisation mentionnées aux II et III de l'article 44 quindecies A » ; 
12° Au premier alinéa du I de l'article 1382-0, la référence : « 1382 I, » est supprimée ; 
13° A la première phrase du premier alinéa du IV de l'article 1382 H, les références : « 1383 H, 1383 I, 
1383 J » sont remplacées par les références : « 1383 I, 1383 J, 1383 K » ; 
14° L'article 1382 I est abrogé ; 
15° L'article 1383 C ter est ainsi modifié : 
a) Au troisième alinéa, l'année : « 2023 » est remplacée par l'année : « 2024 » ; 
b) Le quatrième alinéa est supprimé ; 
c) A la première phrase du dixième alinéa, la référence : « 1383 I » est remplacée par la référence : « 
1383 K » ; 
16° Au premier alinéa de l'article 1383 E bis et au premier alinéa du III de l'article 1407, les mots : « de 
revitalisation rurale mentionnées à l'article 1465 A » sont remplacés par les mots : « France ruralités 
revitalisation mentionnées aux II et III de l'article 44 quindecies A » ; 
17° A la première phrase du V de l'article 1383 F, les mots : « 1383 H ou 1383 I » sont remplacés par les 
mots : « 1383 I ou 1383 K » ; 
18° A la première phrase du septième alinéa de l'article 1383 I, la référence : « 1383 H » est remplacée 
par la référence : « 1383 K » ; 
19° A la première phrase du V de l'article 1383 J, les mots : « 1383 H, 1383 I ou 1383 F » sont 
remplacés par les mots : « 1383 I ou 1383 K » ; 
20° Après le 1° octies du 2 du C du I de la section II du chapitre Ier du titre Ier de la deuxième partie du 
livre Ier, il est inséré un 1° nonies ainsi rédigé : 

 
« 1° nonies : Zones France ruralités revitalisation 

 
« Art. 1383 K.-I.-Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre peuvent, par une délibération prise dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis, 
exonérer de taxe foncière sur les propriétés bâties les immeubles situés dans les zones France ruralités 
revitalisation mentionnées aux II et III de l'article 44 quindecies A. 
« L'exonération s'applique aux immeubles rattachés à un établissement remplissant les conditions pour 
bénéficier de l'exonération prévue à l'article 1466 G, dans les mêmes proportions et pendant la même 
durée que celle-ci. 
« II.-Les exonérations prévues au I du présent article s'appliquent à compter du 1er janvier de l'année qui 
suit celle au cours de laquelle est intervenu le rattachement à un établissement remplissant les 
conditions requises. 
« Elles cessent de s'appliquer à compter du 1er janvier de l'année suivant celle où les immeubles ne sont 
plus affectés à une activité répondant aux conditions des exonérations prévues à l'article 1466 G. 
« III.-Pour bénéficier de l'exonération, le redevable de la taxe foncière sur les propriétés bâties déclare 
au service des impôts du lieu de situation des biens, avant le 1er janvier de l'année au titre de laquelle 
l'exonération prend effet et sur un modèle établi par l'administration, les éléments d'identification des 
immeubles. A défaut de dépôt de cette demande dans ce délai, l'exonération n'est pas accordée au titre 
de l'année concernée. 
« Pour les années suivantes, une déclaration est à souscrire, avant le 1er janvier de l'année au titre de 
laquelle l'exonération est applicable, uniquement en cas de modification d'un élément quelconque 
servant à l'établissement de l'exonération. 
« L'exonération porte sur les éléments déclarés dans le délai prévu aux deux premiers alinéas du 
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présent III. 
« IV.-Lorsque les conditions requises pour bénéficier de l'une des exonérations prévues aux articles 
1382 H, 1383 C ter, 1383 D, 1383 F, 1383 I ou 1383 J et de celle prévue au présent article sont 
satisfaites, le contribuable doit opter pour l'un ou l'autre de ces régimes avant le 1er janvier de l'année au 
titre de laquelle l'exonération prend effet. L'option est irrévocable et vaut pour l'ensemble des communes 
et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre. 
« V.-Le bénéfice de l'exonération est subordonné au respect du même règlement européen que celui 
appliqué pour l'exonération de l'activité dont le contribuable bénéficie sur le fondement de l'article 44 
quindecies A. 
« VI.-Le XI de l'article 44 quindecies A s'applique au présent article. » ; 

 
21° L'article 1388 bis est ainsi modifié : 
a) Le I est ainsi modifié : 

 
-le premier alinéa est complété par les mots : « défini à l'article 5 de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la cohésion urbaine » ; 
-au deuxième alinéa, après le mot : « signataire », sont insérés les mots : « au 1er janvier de l'année 
d'imposition » ; 
-le troisième alinéa est supprimé ; 
-après le mot : « années », la fin du dernier alinéa est ainsi rédigée : « 2025 à 2030. » ; 

 
b) A la première phrase du II, les mots : « l'année suivant celle de la signature du contrat de ville » sont 
remplacés par les mots : « la première année d'application de l'abattement » ; 
22° L'article 1463 A est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du I, l'année : « 2023 » est remplacée par l'année : « 2026 » ; 
b) La première phrase du dernier alinéa du II est ainsi modifiée : 

 
-la référence : « 1464 G, » est supprimée ; 
-la référence : « 1465 A, » est supprimée ; 
-les mots : « ou 1466 F » sont remplacés par les mots : «, 1466 F ou 1466 G » ; 

 
23° L'article 1463 B est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du I, l'année : « 2023 » est remplacée par l'année : « 2026 » ; 
b) La première phrase du dernier alinéa du II est ainsi modifiée : 

 
-la référence : « 1464 G, » est supprimée ; 
-la référence : « 1465 A, » est supprimée ; 
-les mots : « ou 1466 D » sont remplacés par les mots : «, 1466 D ou 1466 G » ; 

 
24° A la fin du 1° du I de l'article 1464 D et de l'avant-dernier alinéa de l'article 1594 F ter, les mots : « de 
revitalisation rurale définies à l'article 1465 A » sont remplacés par les mots : « France ruralités 
revitalisation mentionnées aux II et III de l'article 44 quindecies A » ; 
25° A la première phrase du premier alinéa du IV de l'article 1464 F, la référence : « 1465 A, » est 
supprimée et les mots : « ou 1466 F » sont remplacés par les mots : «, 1466 F ou 1466 G » ; 
26° L'article 1464 G est abrogé ; 
27° A la première phrase du premier alinéa de l'article 1465, l'année : « 2023 » est remplacée par l'année 
: « 2027 » ; 
28° L'article 1465 A est ainsi modifié : 
a) A la première phrase du premier alinéa du I, après les mots : « présent article », sont insérés les mots 
: « dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 » et, 
après le mot : « procèdent », sont insérés les mots : «, jusqu'au 30 juin 2024, » ; 
b) La seconde phrase du cinquième alinéa du A du II est supprimée ; 
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c) Le II est abrogé ; 
29° Au premier alinéa de l'article 1465 B, l'année : « 2023 » est remplacée par l'année : « 2027 » ; 
30° L'article 1466 A est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du I quinquies A, la date : « 31 décembre 2023 » est remplacée par la date : « 30 
juin 2024 » ; 
b) Le I septies est ainsi modifié : 

 
-au premier alinéa, la première occurrence de l'année : « 2023 » est remplacée par l'année : « 2024 » ; 
-le cinquième alinéa est supprimé ; 

 
c) La première phrase du deuxième alinéa du II est ainsi modifiée : 

 
-la référence : « 1464 G, » est supprimée ; 
-la référence : « 1465 A, » est supprimée ; 
-les mots : « ou 1466 D » sont remplacés par les mots : «, 1466 D ou 1466 G » ; 
-la référence : «, I quinquies A » et la référence : «, I sexies » sont supprimées ; 

 
31° La première phrase du dernier alinéa de l'article 1466 D est ainsi modifiée : 
a) La référence : « 1464 G, » est supprimée ; 
b) La référence : « 1465 A, » est supprimée ; 
c) Les mots : « et 1466 B » sont remplacés par les mots : «, 1466 B et 1466 G » ; 
32° A la première phrase du VI de l'article 1466 F, la référence : «, 1464 G » est supprimée ; 
33° Le II de la section V du chapitre Ier du titre Ier de la deuxième partie du livre Ier est complété par un 
article 1466 G ainsi rédigé : 

 
« Art. 1466 G.-I.-Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre peuvent, par une délibération prise dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis, 
exonérer de cotisation foncière des entreprises les établissements exerçant une activité industrielle, 
commerciale ou artisanale ou professionnelle non commerciale créés par les entreprises qui bénéficient 
de l'exonération prévue à l'article 44 quindecies A dans une zone France ruralités revitalisation 
mentionnée aux II et III du même article 44 quindecies A. 
« Cette exonération s'applique également aux extensions d'établissement réalisées entre le 1er juillet 
2024 et le 31 décembre 2029 dans une zone France ruralités revitalisation “ plus ” mentionnée au III 
dudit article 44 quindecies A. 
« L'exonération s'applique pendant cinq ans sur la base nette imposée au profit de chaque commune ou 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, à compter de l'année qui suit la 
création de l'établissement ou de la deuxième année qui suit celle au cours de laquelle l'extension est 
intervenue. 
« A l'issue de la période d'exonération et au titre des trois années suivant l'expiration de celle-ci, la base 
nette imposable des établissements exonérés en application du premier alinéa du présent I fait l'objet 
d'un abattement. Le montant de cet abattement est égal à 75 % de la base nette imposable la première 
année, à 50 % la deuxième année et à 25 % la troisième année. 
« II.-Pour bénéficier de cette exonération, les entreprises en adressent la demande, dans les délais 
prévus à l'article 1477, au service des impôts dont relève chacun des établissements concernés. A 
défaut de dépôt de cette demande dans les délais prévus au même article 1477, l'exonération n'est pas 
accordée au titre de l'année concernée. Toutefois, lorsque la déclaration est souscrite après ces délais, 
l'exonération s'applique pour la période restant à courir après le 31 décembre de l'année de la 
souscription. 
« Pour les années suivantes, une déclaration est à souscrire dans les délais prévus audit article 1477 
uniquement en cas de modification d'un élément quelconque servant à l'établissement de l'exonération. 
« L'exonération porte sur les éléments déclarés dans les délais prévus au même article 1477. 
« III.-Lorsqu'un établissement remplit les conditions requises pour bénéficier de l'une des exonérations 
prévues aux articles 1464 F, 1464 I, 1464 I bis, 1464 M, 1465,1465 B, 1466 A ou 1466 D et de celle 
prévue au I du présent article, le contribuable doit opter pour l'un ou l'autre de ces régimes. L'option, qui 
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est irrévocable, est exercée dans le délai prévu pour le dépôt de la déclaration afférente à la première 
année au titre de laquelle l'exonération prend effet. 
« IV.-Le bénéfice de l'exonération est subordonné au respect du même règlement européen que celui 
appliqué pour l'exonération de l'activité dont le contribuable bénéficie sur le fondement de l'article 44 
quindecies A. 
« V.-Le XI de l'article 44 quindecies A s'applique au présent article. » ; 

 
34° Au premier alinéa du I de l'article 1468 bis, les mots : « 1465 à » sont remplacés par les mots : « 
1465 et » ; 
35° Au I du E de l'article 1594 F quinquies, les mots : « de revitalisation rurale définies au II de l'article 
1465 A, » sont remplacés par les mots : « France ruralités revitalisation mentionnées aux II et III de 
l'article 44 quindecies A » ; 
36° Le 2 du IV de l'article 1639 A ter est ainsi modifié : 
a) La première phrase du a est ainsi modifiée : 

 
-la référence : « 1465 A, » est supprimée ; 
-après la référence : « 1466 F », est insérée la référence : «, 1466 G » ; 

 
b) A la première phrase du b, la référence : « 1464 G, » est supprimée ; 
37° Le 2 du II de l'article 1639 A quater est ainsi modifié : 
a) Le a est ainsi modifié : 

 
-la référence : « 1383 H, » est supprimée ; 
-les mots : « et 1383 J » sont remplacés par les mots : «, 1383 J et 1383 K » ; 

 
b) Au b, la référence : « 1382 I, » est supprimée ; 
38° Le 1° du II de l'article 1640 est ainsi modifié : 
a) Le a est ainsi modifié : 

 
-les références : «, 1383 H », «, 1465 A », «, I quinquies A », «, I sexies » et «, 1466 E » sont 
supprimées ; 
-les mots : « et 1383 J » sont remplacés par les mots : «, 1383 J et 1383 K » ; 

 
b) Au b, la référence : « 1382 I, » et la référence : « 1464 G, » sont supprimées. 
II.-Au premier alinéa du b du 2° de l'article L. 80 B du livre des procédures fiscales, la référence : « 44 
quindecies » est remplacée par la référence : « 44 quindecies A ». 
III.-Au second alinéa de l'article L. 211-2 du code de l'éducation, les mots : « de revitalisation rurale 
visées à l'article 1465 A » sont remplacés par les mots : « France ruralités revitalisation mentionnées aux 
II et III de l'article 44 quindecies A ». 
IV.-A l'article L. 221-5 du code forestier, les mots : « zone de revitalisation rurale » sont remplacés par 
les mots : « zones France ruralités revitalisation mentionnées aux II et III de l'article 44 quindecies A ». 
V.-Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du IV de l'article L. 1231-2, les mots : « à l'article 1465 A » sont remplacés par les 
mots : « aux II et III de l'article 44 quindecies A » ; 
2° Au quatrième alinéa du I de l'article L. 1511-8, les mots : « de revitalisation rurale » sont remplacés 
par les mots : « France ruralités revitalisation » ; 
3° Après le mot : « zones », la fin du d de l'article L. 2334-21 est ainsi rédigée : « France ruralités 
revitalisation mentionnées aux II et III de l'article 44 quindecies A. » 
VI.-A la seconde phrase du 1° de l'article L. 1123-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques, les mots : « de revitalisation rurale au sens de l'article 1465 A » sont remplacés par les mots : 
« France ruralités revitalisation mentionnée aux II et III de l'article 44 quindecies A ». 
VII.-Le code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié : 
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1° Au premier alinéa de l'article L. 112-18, les mots : « de revitalisation rurale définies à l'article 1465 A » 
sont remplacés par les mots : « France ruralités revitalisation mentionnées aux II et III de l'article 44 
quindecies A » ; 
2° Après le mot : « zone », la fin de l'article L. 522-6 est ainsi rédigée : « France ruralités revitalisation. » 
VIII.-Le code de la santé publique est ainsi modifié : 
1° Après la seconde occurrence du mot : « zones », la fin de la dernière phrase du premier alinéa du III 
de l'article L. 1434-10 est ainsi rédigée : « France ruralités revitalisation. » ; 
2° Au c du 2° de l'article L. 5125-3, les mots : « de revitalisation rurale définies par l'article 1465 A » sont 
remplacés par les mots : « France ruralités revitalisation mentionnées aux II et III de l'article 44 
quindecies A ». 
IX.-Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° A la dernière phrase du 1° de l'article L. 162-23-14, les mots : « de revitalisation rurale » sont 
remplacés par les mots : « France ruralités revitalisation » ; 
2° Au premier alinéa du I de l'article L. 241-19 et à l'article L. 241-20, après le mot : « impôts », sont 
insérés les mots : « ou dans les zones France ruralités revitalisation mentionnées aux II et III de l'article 
44 quindecies A du même code ». 
X.-Au III de l'article L. 343-1 du code du tourisme, les mots : « de revitalisation rurale » sont remplacés 
par les mots : « France ruralités revitalisation ». 
XI.-Le code du travail est ainsi modifié : 
1° Au II de l'article L. 5134-110, les mots : « de revitalisation rurale au sens de l'article 1465 A » sont 
remplacées par les mots : « France ruralités revitalisation mentionnées aux II et III de l'article 44 
quindecies A » ; 
2° Aux premier et second alinéas de l'article L. 5134-118, les mots : « de revitalisation rurale » sont 
remplacées par les mots : « France ruralités revitalisation » ; 
3° Au 1° du III de l'article L. 5134-120, les mots : « de revitalisation rurale au sens de l'article 1465 A » 
sont remplacés par les mots : « France ruralités revitalisation mentionnée aux II et III de l'article 44 
quindecies A ». 
XII.-Au cinquième alinéa du I et à l'avant-dernier alinéa du II de l'article 6 et à la seconde phrase du 
deuxième alinéa de l'article 38 de la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service 
public de la poste et à France Télécom, les mots : « de revitalisation rurale » sont remplacés par les mots 
: « France ruralités revitalisation ». 
XIII.-La loi n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le développement du 
territoire est ainsi modifiée : 
1° Au premier alinéa du II de l'article 50, les mots : « définies à l'article 1465 A » sont remplacés par les 
mots : « France ruralités revitalisation mentionnées aux II et III de l'article 44 quindecies A » ; 
2° L'article 61 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : « de revitalisation rurale mentionnées à l'article 1465 A » sont remplacés 
par les mots : « France ruralités revitalisation mentionnées aux II et III de l'article 44 quindecies A » ; 
b) A la première phrase du dernier alinéa, les mots : « de revitalisation rurale » sont remplacées par les 
mots : « France ruralités revitalisation » ; 
3° A l'article 62, les mots : « de revitalisation rurale, définies à l'article 1465 A » sont remplacés par les 
mots : « France ruralités revitalisation, mentionnées aux II et III de l'article 44 quindecies A » ; 
4° A la première phrase de l'article 63, les mots : « de revitalisation rurale mentionnées à l'article 1465 A 
» sont remplacés par les mots : « France ruralités revitalisation mentionnées aux II et III de l'article 44 
quindecies A ». 
XIV.-Au premier alinéa du VII de l'article 130 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances 
rectificative pour 2006, la date : « 31 décembre 2023 » est remplacée par la date : « 31 décembre 2026 
». 
XV.-Au second alinéa du 1° du E bis du XV de l'article 59 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République, la référence : «, 1465 A » et la référence : «, I sexies 
» sont supprimées. 
XVI.-A la fin de l'article 7 de la loi n° 2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de 
développement et de protection des territoires de montagne, la date : « 31 décembre 2023 » est 
remplacée par la date : « 30 juin 2024 ». 
XVII.-A la fin du I de l'article 27 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, la 
date : « 31 décembre 2023 » est remplacée par la date : « 30 juin 2024 ». 
XVIII.-La loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 est ainsi modifiée : 
1° A la fin du II de l'article 110, l'année : « 2023 » est remplacée par l'année : « 2024 » ; 
2° A la fin du II de l'article 111, l'année : « 2023 » est remplacée par l'année : « 2026 ». 
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XIX.-Les logements à usage locatif dont la base d'imposition à la taxe foncière sur les propriétés bâties 
établie au titre de l'année 2023 a été réduite de 30 % en application de l'abattement prévu à l'article 1388 
bis du code général des impôts bénéficient de ce même abattement pour les impositions établies au titre 
de l'année 2024. 
Toutefois, sont exclus du maintien du bénéfice de cet abattement les logements qui ont cessé, au cours 
de l'année 2023, de respecter l'une des conditions prévues au même article 1388 bis dans sa rédaction 
antérieure à la présente loi. 
XX.-A.-Le 1°, le deuxième alinéa du a et le b du 3°, le 4°, le b du 6°, les a et b du 7°, les a et b du 8°, les 
a et b du 15°, le 21°, le a du 22°, le a du 23°, le 27°, les a et b du 28°, le 29°, le a et le deuxième alinéa 
du b du 30° et le dernier alinéa du a du 38° du I et les XIV et XVI à XVIII s'appliquent à compter du 1er 
janvier 2024. 
B.-Les 10°, 12°, 14°, 16° et 20°, le deuxième alinéa du b du 22°, le deuxième alinéa du b du 23°, le 26°, 
le dernier alinéa du b et le deuxième alinéa du c du 30°, le a du 31°, les 32° et 33°, le dernier alinéa du a 
et le b du 36°, le dernier alinéa du a et le b du 37° et le b du 38° du I s'appliquent aux impositions 
établies à compter de 2025. 
C.-L'exonération prévue à l'article 44 quindecies A du code général des impôts s'applique aux exercices 
clos à compter du 1er juillet 2024. 
Les II, III et IV du même article 44 quindecies A s'appliquent à compter du 1er juillet 2024. 
D.-Le 2°, le dernier alinéa du a et le c du 3°, le 5°, le a du 6°, le c du 7°, le c du 8°, les 9°, 11° et 13°, le c 
du 15°, les 17° à 19°, les deux derniers alinéas du b du 22°, les deux derniers alinéas du b du 23°, les 
24° et 25°, le c du 28°, le dernier alinéa du c du 30°, le b du 31°, les 34° et 35° et le deuxième alinéa du a 
des 36°, 37° et 38° du I, les II à XIII et le XV s'appliquent à compter du 1er juillet 2024. 
E.-Les délibérations prises en application de l'article 1639 A bis du code général des impôts ouvrant droit 
aux exonérations prévues, dans les zones de revitalisation rurales, à l'article 1383 E et aux 1° et 2° du I 
de l'article 1464 D du même code, dans leur rédaction antérieure à la présente loi, cessent de produire 
leurs effets. Toutefois, les contribuables bénéficiant, sur le fondement de ces délibérations, au 30 juin 
2024, des exonérations de taxe foncière sur les propriétés bâties et de cotisation foncière des 
entreprises mentionnées aux mêmes articles 1383 E et 1464 D continuent à bénéficier de ces mêmes 
exonérations jusqu'à leur terme. 
F.-Pour l'application au 1er juillet 2024 des articles 1383 K et 1466 G du code général des impôts, les 
délibérations des communes et de leurs établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre mentionnées au I des mêmes articles 1383 K et 1466 G sont prises dans les quatre-vingt-
dix jours suivant la publication de l'arrêté fixant la liste des communes classées en zone France ruralité 
revitalisation. 
G.-Les délibérations des communes et des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre prises en application des articles 1383 E bis, 1407,1594 F ter et 1594 F quinquies du 
code général des impôts, dans leur rédaction antérieure à la présente loi, cessent de produire leurs 
effets à compter du 1er janvier 2025. 
XXI.-A la fin du XIII de l'article 87 de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative 
pour 2006, les mots : « en Conseil d'Etat » sont supprimés. 

 

 


